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Marc Paquet, LL. M., MBA 

Vice-président 
Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

Montréal, 12 janvier 2018 

Objet: Votre demande d'accès du 15 décembre 2017 (contrat ou document notarié et autres 
documents liés au prêt de 1 O millions de dollars octroyé au Groupe Capitales Médias par 
Investissements Québec annoncé le 15 décembre 2017) 

Nous faisons suite à votre demande d'accès formulée en vertu de la Loi sur /'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) (ci­
après, la« Loi sur l'accès») datée du 15 décembre 2017, reçue, par courriel, à nos bureaux le même 
jour, dont copie est jointe en annexe. 

Nous joignons le décret 1152-2017 du gouvernement du Québec relatif à ce prêt. 

Quant au contrat (ou document notarié), il n'était pas en existence à la date de la réception de votre 
demande. 

Quant au contrat éventuellement intervenu et aux autres documents demandés, nous ne pouvons vous 
les transmettre et invoquons au soutien de notre position les articles 9, 14, 21, 22, 23, 24, 27, 33 et 37 
de la Loi sur l'accès. 

Il y a autrement lieu de vous référer au ministère de l'Économie, de la Science et de !'Innovation 
(responsable à l'accès: Mme Marie-Claude Lajoie, 710, Place d'Youville, 68 étage, Québec, Québec, 
G1 R 4Y 4, téléphone : 418-691-5656, courriel : accesinformation@economie.gouv.qc.ca et au ministère 
du Conseil exécutif (responsable à l'accès: M. Marc-Antoine Adam, 835, boui. René-Lévesque E., 
Québec, Québec, G1A 184, téléphone: 418-643-7355, courriel: mce.accesmce@mce.gouv.qc.ca). 
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En terminant, à titre d'information, nous vous référons à l'article 135 de la Loi : 

«135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par 
le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements 
personnels peut demander à la Commission de réviser cette décision. 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander 
à la Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur l'application de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable 
pour répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter ce délai.» 

Nous vous prions d'agréer, Monsieur Lavoie, l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Marc Paquet, avocat 
Vice-président, Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

p.J. Votre demande d'accès; décret no. 1152-2017, articles 9, 14, 21, 22, 23, 24, 27, 33 37 et 48 de la
Loi sur l'accès. 

Le responsable de l'accès aux documents

ORIGINAL SIGNÉ



15 décembre 2017 

INVESTISSEMENT QUÉBEC 

Me Marc Paquet Vice-président des affaires juridiques et secrétaire de la société 

600, rue de La Gauchetière O. #1500 Montréal (QC) H3B 4L8 

marc.paguet@invest-guebec.com 

OBJET: Demande d'accès à l'information 

Bonjour, 

Ma demande concerne le prêt de 10 millions de dollars octroyé au groupe C apitales Médias par 
Investissements Québec annoncé le 15 décembre 2017. 

En vertu de l'article 9 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, j'aimerais obtenir le contrat ou document notarié lié 
à ce prêt. J'aimerais également obtenir tous les documents où sont détaillées les modalités de 
ce prêt. ( Ex : taux d'intérêt, modalités de remboursement, garanties) 

Pour toutes questions ou informations liées à cette demande, prière de communiquer avec moi.

Vous en remerciant à l'avance, je vous prie d'agréer mes salutations distinguées. 












